PAGE  
1
SESSION DU CONSEIL REGIONAL DU 18 NOVEMBRE 2008


Intervention de Lionel ROUCAN Vice-président du Conseil régional d'Auvergne

Au nom du Groupe Vert

Monsieur le Président, 

Je vous remercie de me donner la parole, puisque j’ai le privilège d’intervenir au nom du groupe des Verts.

Tout d’abord je ne reviendrai pas sur votre analyse à propos des finances de la région. Vous avez déjà développé les contraintes budgétaires dans lesquelles la Région se débat aujourd’hui, afin de rester un organisme de mission et non pas seulement un organe de gestion, changement dans lequel la politique du gouvernement tente de nous cloisonner avec comme outil une désastreuse décentralisation. 

Cette mission de programmation et d’organisation territoriale, en tant qu’élus régionaux, nous y sommes très attachés. Constatons ensemble que cela a permis de construire et de faire vivre des politiques d’avant-garde.

En tant qu’écologiste, et grâce au travail de l’ensemble de la majorité, nous nous réjouissons de voir que les lignes politiques ont vraiment bougé.

L’éco-conditionnalité des aides, les schémas régionaux d’aménagement durable du territoire, celui des transports, le FRAE indiquent clairement la volonté de la majorité régionale de ne pas faire feu de tout bois, mais d’être enfin pertinent dans l’attribution de nos aides.

L’Agenda 21 est en passe d’être labellisé par le ministère, à peine un an après avoir été adopté par l’assemblée. Des déclinaisons existent déjà : formation des cuisiniers et des intendants aux repas bio, appel à projet pour des agendas 21 de lycées et de CFA, mobilité (le pass-train par exemple), et pour 2009 le plan climat et le plan biodiversité.

Citons encore les contrats Auvergne + véritables leviers de développement, qui font passer la politique territoriale du guichet au projet. 

Ce sont des démarches qui resteront, et qui modifieront définitivement le paysage de l’Auvergne. Même si à l’avenir le fait régional est mis à mal par un charcutage électoral, ce travail restera ! Et il restera dans toutes les régions. Cela marquera le fait que nous sommes entrés dans la modernité du XXI° siècle quant à la façon d’aborder les prises de décisions, conscients que le changement climatique, la crise énergétique, l’urgence sociale sont là, et que le monde a changé. Plus de chèque en blanc, mais du partenariat.

Mes Chers Collègues, si tout le monde aujourd’hui a acté les enjeux pour la planète, la mise en œuvre est à la peine : comme toujours l’urgence efface le projet à long terme, l’élection efface la politique, l’effet est plus intéressant que le fond. Bref, assez de gesticulations : des actes !

La loi Grenelle aurait pu être un véritable moteur de développement, pour notre pays, c’était sans compter sur la volonté rétrograde de certains (les éternelles « têtes de béton ») qui voient encore l’écologie comme une régression économique et sociale. Faudra-t-il aller chercher des modèles ailleurs ? Faut-il attendre que les Etats-Unis nous montrent la voie dans cette nouvelle donne écologique ?

Au moment où le nouveau président Obama annonce vouloir faire un contrat avec les constructeurs automobiles pour réduire les émissions de CO2, ici en France nous nous apprêtons à mettre sous perfusion la filière automobile, après avoir mis sous oxygène la filière bancaire ; encore un chèque en blanc !. L’argent public va soutenir encore un secteur d’activité voué à l’échec. Le tout-bagnole c’est fini, mais qu’avons-nous anticipé ? Sinon qu'en Région Auvergne le SRIT cherche la mobilité de manière beaucoup plus dynamique et moderne.

Il est évident de plus en plus que « la main invisible du marché », panacée du système libéral, ressemble de plus en plus à « un bras cassé » pour ce qui est de favoriser et de réguler le système économique de notre pays.

Mais il faut croire, Chers collègues, que parfois tout est possible : il n’y a qu’à voir le tour de magie proposé sur la rénovation des lignes SNCF. Je cite : « au total, l’Etat consacrera 13 milliards d’euros à la rénovation de l’infrastructure entre 2008 et 2015 » se félicite le ministre Bussereau. « Il s’agit d’un effort absolument sans précédent » chantent d’une même voix les ministres Borloo et Woerth. Si l’on en croit le plan, l’Etat consacre déjà un milliard d’euros par an à la rénovation des lignes et cela devrait monter jusqu'à 1,7 milliards en 2012, ce qui en cumul nous amène à 13 milliards jusqu’en 2015!

Sauf qu’en réalité, l’Etat n’augmente pas son effort, comme nous l’apprend le quotidien Libération ! Alors où est la différence me direz-vous ? Et bien l’Etat mise sur le gain de productivité, on fixe les charges (entretien, gestion…) et comme RFF sous-traite les travaux à la SNCF c’est là que portera l’effort ! Puis on trouve des ressources du coté des péages, la part des péages passera de 48% des coûts totaux (charges et rénovation) en 2008, à 60% en 2015. Et ce sont les régions qui subiront l’augmentation des péages. Bien joué (si l’on ose dire) !

Ce qui fait dire au Président Malvy, dont la région (Midi-Pyrénées) s’est tout de suite engagée dans la rénovation des voies ferrées : « je vais devoir payer plein pot des péages en hausse pour ces nouveaux trains, alors que c’est la région qui a financé les travaux ». Et de rajouter : « le contrat de performance donne la priorité à la rénovation des voies rapides classées de 1 à 6, alors que les TER utilisent des voies classées de 7 à 9 ! »
Donc l’Etat s’en sort à moindre frais et n’augmentera pas ses propres contributions. Et c’est cela un effort sans précèdent ? La suite risque effectivement d’être sans précédent !

Aussi, nous, élus Verts, nous nous réjouissons du retard pris sur le projet du chantier du barreau de Balbigny. La dépense d’1,3 milliard d’€ pour cinquante kilomètres est inutile et contradictoire avec le développement durable et l’urgence climatique. Le gouvernement serait bien inspiré d’affecter cette somme à la modernisation des voies ferrées. Cela serait enfin cohérent avec le Grenelle de l’environnement.

Mesdames, Messieurs, s’il y en a un qui est cohérent, c’est bien notre ancien président de région et ancien Président de la République, qui part en croisade contre les éoliennes après avoir doté la France du plus grand parc électronucléaire du monde, privant ainsi la recherche publique sur les économies d’énergies et sur les renouvelables des moyens qui lui auraient permis de hisser notre pays en pionnier du développement sobre. Au moment où est annoncée la construction d’un second réacteur EPR, vous ne serez pas surpris du vœu présenté par le groupe Vert pour soutenir l’éolien. Nous en reparlerons cet après-midi.

Pour terminer cette intervention, Chers Collègues, j’aborderai un sujet qui nous tient à cœur. Souvenez-vous, lors de la session du 23 septembre, Pierre Pommarel dénonçait la politique du gouvernement en matière d’immigration et appelait au contre-sommet de Vichy. Monsieur Hortefeux s’en est ému, et par courrier nous a expliqué que le seul thème à l’ordre du jour était l’intégration, et non l’immigration, légale ou pas. Une nuance qui aura échappé y compris à Mme Courtillé (je vous renvoie à son blog) et à Monsieur Wauquiez (dans ses discours).

Monsieur Hortefeux, laissez-moi vous dire qu’au contre-sommet et dans la manifestation à Vichy, nous, les élus Verts et écologistes, nous y étions. Nul besoin de visionner des vidéos ou d’appeler comme le préfet de l’Isère à la délation en ligne.

Notre position sur l’immigration est claire : les Verts réaffirment que l’enjeu aujourd’hui n’est pas de faire de l’Europe une illusoire forteresse, hermétiquement close aux réalités du monde.

Pour des millions de personnes, immigrer est souvent la dernière solution. C’est toujours une contrainte. Il est encore temps de changer de cap, il est temps de poser les bases d’une politique basée sur le respect et les droits de tous les habitants de la planète, de poser enfin les bases du co-développement. Pour les Verts, le combat n’est pas nouveau. L’écologie apporte plus que jamais des réponses de solidarité, de partage des ressources et de vivre ensemble.

Dans ce contexte, l’élection de Barack Obama prend un relief tout particulier. Après 200 ans d’esclavagisme légal, 150 ans de ségrégation légale, et 50 ans d’intégration (ni positive, ni choisie, ni ouverte…), cette élection est le symbole d’un pays qui ose évoluer, en renforçant son identité. Il a fallu des morts, des combats pour les droits civiques, utilisant l’arme de la désobéissance civile et de la contestation. Devrons-nous nous contenter dans notre pays de faire de la Marseillaise un critère d’intégration.

De notre côté, nous considérons que la terre d’Auvergne est une terre accueillante. Aux étrangers, avec ou sans papiers qui frappent à la porte, nous disons « Finissez d’entrer ». Ce qui, en occitan (la langue de la région et dont la république peut s’enorgueillir) se dit "atsabà d'entrar".
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